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Les Palestiniens 
refusent 
les manœuvres 
de Carter 

Après avoir rencontré Sadate, 
Carter est en Israël où il a déci­
dé de prolonger son séjour de 24 
heures. Le cabinet israélien s'est 
réuni dans la nuit de dimanche à 
lundi, sans que l'on sache ce 
qu'il en est sorti à l'heure où 
nous mettons sous presse. 

Après les appels du pied de 
Carter en direction des Palesti­
niens, la réponse de l'OLP est 
venue, claire et nette : pas ques­
tion pour les Palestiniens de 
participer aux négociations en 
cours. Une position qui réduit à 
peu de choses la possibilité pour 
Carter de parvenir à ses fins. 

Lire en page 7 

iran : 
victoire 
des femmes 

Après plusieurs jours de mani­
festations, les femmes iranien­
nes ont obtenu de ne pas être 
contraintes à se voiler. Au-delà 
de cette première victoire sym­
bolique, les femmes iraniennes 
devaient de nouveau manifester 
ce lundi pour exiger la suppres­
sion de toutes les discrimina­
tions qui les frappent. 

Le gouvernement Bazargan a 
d'autre part affirmé sa volonté 
de mener une politique extérieu­
re de non-alignement. L'Iran 
vient de se retirer du CENTO, 
pacte militaire liant les États-
Unis et la Grande-Bretagne au 
Pakistan et à la Turquie. 

Lire en page 7 

7 000 contre 
la centrale 
du Pelierin 

Samedi, plusieurs milliers de 
personnes ont manifesté à Nan­
tes contre l'implantation de la 
centrale nucléaire du Pelierin, 
dont les travaux doivent com­
mencer prochainement. Fidèle 
aux injonctions de Marchais lors 
de son récent voyage en Breta­
gne, le PCF brillait par son 
absence. 
Lire en page 3 
correspondant. 

les informations de notre 

Conseil européen lundi et mardi à Paris 

Une Europe de 6,5 millions 
de chômeurs 

Une file de chômeurs en Allemagne de l'Ouest 

SIDÉRURGIE 

Des milliers 
de manifestants 
samedi à Denain 

Barre rappelle à l'ordre 
s e s ministres 

et les PDG de la sidérurgie 
Lire le reportage de nos envoyés spéciaux à Denain en pages 4 et 5 
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La réunion, désormais rituelle, des chefs 
d'Etat et de gouvernement des Neuf qui se tient 
actuellement à Paris, a cette fois-ci, un ordre du 
jour quelque peu disparate. Un point commun : 
la mise en palce du système monétaire euro­
péen, dont on s'attend généralement à ce qu'il 
démarre à l'issue de ce sommet. Mais seule­
ment à huit, la Grande-Bretagne n'y adhérant 
pas. 

Pour le reste, il sera question notamment de 
la politique agricole commune avec, comme il 
est habituel dans ce type de réunions, la remise 
en cause par la Grande-Bretagne d'une alrge 
partie de cette politique agricole commune, les 
huit autres pays s'efforceront de ne pas laisser 
la discussion déraper sur ce sujet. 

On ignore également quel sort sera réservé à 
la proposition française de renégocier le traité 
Euratom, qui constitue l'un des trois volets de la 
politique européenne. 

L'ensemble des participants aura à discuter 
également des questions énergétiques, et a 
tenter de définir une position commune face 
aux revendications des pays producteurs de 
pétrole. Les neufs pays de la CEE n'entretenant 
pas tous les mômes rapports avec les pays 
producteurs, une position commune ne sera 
sans doute pas facile à trouver. En ce domaine, 
les Neuf auront à s'interroger sur les énergies 
de remplacement ; un fait inquiétant : le gou­
vernement français songerait à réclamer la levée 
des restrictions législatives concernant la cons 
truction des centrales nucélaires. 

Enfin, les bourgeoisies européennes vont 
également se concerter sur la montée des luttes 
des travailleurs contre le chômage. 

L'entrée en vigueur du système monétaire 
européen est en ce sens lourd de menaces : un 
tel système ne peut fonctionner durablement 
que si les pays ont des taux d'inflation proches. 
Pour réduire le taux d'inflation en France, la 
bourgeoisie n'a jamais rien trouvé de mieux que 
d'accroître le chômage. Une politique qui 
commence à se heurter aux luttes résolues de 
franges croissantes de travailleurs. 

Reprise 
dans les centres 

de tri de la région 
parisienne 

La reprise se dessinait dans la matinée de 
lundi, pour la plupart des 18 centres en 
grève dans la région parisienne. Le mou­
vement de grève engagé s'est heurté à trop 
de difficultés pour pouvoir se poursuivre 
jusqu'à une issue victorieuse. Outre la 
répression policière systématique qu'il a dû 
affronter, dans de trop nombreux cas, le 
mouvement n'a pas réussi è avoir un 
caractère nettement majoritaire. De plus à 
aucun moment, les postiers en grève n'ont 
pu obtenir des fédérations qu'elles prennent 
des initiatives allant dans le sens de cette 
lutte. C'est tout particulièrement le cas de la 
CGT qui, ouvertement, avait annoncé qu'il 
fallait attendre les grèves catégorielles qui 
vont se dérouler d'ici la fin du mois. 
. Lire en page 2 
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LUTTES OUVRIERES 

Rouen : 
6 000 dans la rue 

Jeudi matin, dans le cadro de la tournée d'action 
régionale de la CGT. une manifestation importante a 
rassemblé 6 000 personnes. Plus de 100 entreprises de 
ki région étaient représentées, dont les travailleurs de 
la SMEN de Saint Pierre, de Varangeville. Les 
travailleurs étaient fiers de tenir la rue en si grand 
nombre. Toutefois l'absence de perspectives se faisait 
sentir au niveau des mots d'ordre «chômage, 
ras-le-bol» «Non A /'Europe des trusts», aucune 
allusion aux luttes des sidérurgistes de Denain et de 
Longwy. A la fin de la manifestation, la seule perspecti­
ve qu'offre l'Union locale est de renforcer la CGT tout 
en déposant des cahiers de levendications dans les 
boites et d'exiger une crache A Rouent Saint Sever 

Quant au PCF, il distrtouait massivement un appel à 
participer à une réunion électorale avec ses candidats 
qui étaient venus se montrer A la manifestation. 

Correspondance 

Bauknecht à 
St Avold 
(Moselle) 
commandos de cadres 
antigrévistes 

La lutte des travailleurs de Bauknecht continue et 
l'occupation dure depuis maintenant 3 semaines Icf. 
QdP du 1 " mars 1979). La direction refuse toujours 
obstinément de négocier. Par contre, elle multiplie les 
provocations. Le mardi 3 mars, une trentaine de 
cadres acquis à la irection ont essayé, avec le 
directeur de l'usine, de découper le grillage afin de 
pouvoir pénétrer dans l'usine. Des grévistes les ont 
dignement reçus avec des lances à incendie et des 
extincteurs. 

A ce moment, le directeur remonte dans sa voiture 
de service et se trouve ne* A nez avec un gréviste ; 
fou de rage, il enfonce la voiture du gréviste et prend 
la fuite. Les travailleurs sont d'autant plus indignés de 
ces agissements fascistes que le Républicain Lorrain, 
journal local, falsifie sciemment ces faits et la lutte 
depuis son commencement. Ces provocations sont 
loin d'intimider les grévistes, au contraire '. 

Correspondance 

Nouvelles de la Loire 
• LE 8 M A R S DES O U V R I E R E S 

DE LA BONNETERIE 

Les ouvrières des Bonneteries roannaises ont fêté la 
lournée de lune dos femmes de la meilleure façon 
possible, en occupant A près de 400 le siège patronal 
(•la chambre de la marie») A Roanne, pendant plus de 
2 heures. A l'appel de la CGT, près de 50 % des 
travailleuses des bonneteries du roannais ont débrayé le 
8 mars pour l'emploi, la cinquième semaine de 
congrès et une réduction du temps de travail. Après 
avoir manifesté devant la sous-préfecture, les ouvriè­
res ont retenu un secrétaire de la chambre syndicalo 
patronale pour que soit pris en considération leur 
cahier revendicatif. 

LES REACTIONS AUX EVENEMENTS 
DE DENAIN 

Dès l'annonce des brutalités policières de Denam 
une manifestation éclair avait lieu A Saint Etienne, en 
riposte : A l'appel des UO CFDT et FEN, des 
délégations de Mavilor. Creusoi Loire, Zénith, 
Manufrance et Marrel Chateauneuf bloquaient la cir­
culation aux abords de la préfecture, mercredi 1 mars 
en fin d'après midi, tandis que des motions de 
solidarité étaient adoptées aux ARCT et aux PTT de 
Roanne. Les dirigeants syndicaux déposaient A la 
préfecture une protestation, qu'atténuait gravement 
une déclaration du permanent de l'UD CGT Fournier, 
affirmant à la sortie de la délégation «nous n'accepte-
rons/amais dans la Loue Que la violence remplace /es 
négociations, pas plus que l'uMsation de forces de 
/'ordre contre les Travailleurs» Plusieurs militants ont 
ressenti cela en effet tant comme une condamnation 
des actions efficaces do Denain et Longwy quo 
comme une dénonciation des brutalités policières. La 
CFDT, quant A elle,'tout en s'en prenant à l'attitude 
du pouvoir et en appelant los travailleurs à «réagir en 
développant des actions de masse vigoureuses et en 
généralisant leurs luttes*' regrettait l'absence de 
volonté unitaire de la CGT vis-A-vis de la CFDT au 
plan confédéral. 

Centre de tri de Créteil 

A P R E S L A R E P R I S E , 
L A RÉPRESSION 

Samedi, l'assemblée 
générale des grévistes 
suspendait l'action. 
L'extension du mouve­
ment était considérée 
comme déterminante 
par les postiers ; or 
celui ci avait tendance A 
se restreindre à certains 
CTA de banlieue. 

Dès l'annonce, samedi 
soir, de la reprise, devant 
les grilles et les forces do 
police, les responsables du 
CTA font fermer les grilles. 
Les grévistes doivent pas 
set, un par un, encadrés 
par les flics, pour constater 
que les responsables du 
CTA ont préparé trois lis 
tes : 
- une petite minorité de 
grévistes peut rentrer ; 
— une autre partie ap­
prend qu'elle a changé de 
brigade ; 

— la troisième — les me­
neurs reçoit le papier 
suivant : *Nom, prénom, 
grade. Vous vous êtes pla 
ces en absence irrégulière 
Vous vous êtes présentés 
au centre de tri le 10 mars 
1979, a 20 heures pour 
reprendre votre service. Je 
prends acte de votre dé­
marche, qui met fin è cette 
situation. Toutefois, les 
conditions nécessaires A 
une reprise normale 
n'étant pas encore réunies, 
je vous invite A déposer A 
l'entrée du centre, auprès 
d'un agent du cadre de 
maîtrise, une demande en 
vue de reprise du service. 
Pour vous permettre de 
conserver votre situation 
régulière, et dans l'attente 
d'une décision vous con­
cernant, vous voudrez bien 
vous présenter chaque jour 
A l'entrée du centre, aux 

heures de prise de service 
de votre brigade, pour 
émargement.» 

C'est donc A une remise 
en cause du droit de grô 
ve, à la tentative de casser 
les sections syndicales et 
les «meneurs» que se livre 
l'administration en voulant 
les faire rentrer A genoux 

L'affaire deviendrait car­
rément comique, s'il ne 
s'agissait pas des droits 
fondamentaux des travail­
leurs. Mais on apprend 

qu'après l'intervention des 
instances de la CFDT (A la 
CGT, syndicat départe 
mental, union régionale et 
fédération sont introuva 
Mes I), le cabinet du mmis 
ire fait savoir que toutes 
les sanctions sont retirées, 
ainsi que les flics. Mais il 
reste un obstacle ; Hautier, 
directeur départemental. 

membre du RPR, et Fran 
ces, chef de centre. 

Après de nouvelles trac­
tations, Hautier annonce 
que la seule mesure prise 
sera le changement de bri­
gade pendant cinq jours, 
afin de régulariser le trifta 
En clair, pour sauver la 
face. Francès se fera tirer 
l'oreille pour l'accepter, et 
il faudra encore une délé­
gation et un coup de télé­
phone au directeur dépar 
tomontal pour confirmer la 
suppression de la liste noi­
re des meneurs. Les pos 
tiers, pour leur part, sont 
bien déterminés A sauve­
garder leur outil de lutte, 
leurs sections syndicales 
CGT et CFDT, qui ont 
lutté ensemble dans l'uni­
té 

Corr. CRETEIL 

DUR CONFLIT CHEZ MAVILOR 
A L'Horme près de Saint-Chamond 

Le 20 février, journée «La Loire veut vivre», les 
délégués syndicaux de Mavilor A l'Horme, Ipr is de 
Saint-Chamond) déposaient un cahier revendicatif, 
notamment contre les heures supplémentaires et 
pour l'embauche. Le 24 février, sans réponse de la 
direction, les ouvritus bloquaient l'entrée de l'usine 
et barraient le passage 6 120 salariés qui allaient 
faire des heures supplémentaires ce samedi IA. Le 
26 février la direction mettait à pied un délégué puis 
deux autres... Le conflit Mavilor commençait I 

Très vite on a assisté A 
un durcissement des posi­
tions. La direction joue les 
terreurs et s'appuie sur des 
non-grévistes agressifs. La 
majorité du personnel voit 
sa colère s'accroître de 
jour en jour devant l'obsti­
nation patronale, la rôpres 
sion et ce scandale des 
heures supplémentaires du 
samedi dans cette vallée du 
Gier durement touchée par 
le chômage et où chacun 
connaît au moins un chô 
meur qui s'embaucherait 
volontiers à Mavilor I 

Mavilor c'est une filiale 
commune A la Gerlach de 
Bouzouville (Lorraine! et A 
Creu sot-Loire, fabriquant 
des villebrequins pour mo­
teurs diesel. Avec 1 400 
salariés, travaillant 42 h 30 
par semaine, c'est une des 
rares entreprises sans pro­
blème dans la région, tant 
pour l'atelier de L'Horme ' 
que pour celui, voisin, de 
Loretta. C'est pourquoi un 
vaste soutien existe autour 
des travailleurs de Mavilor, 
en grève depuis le !•' mars 
sur les deux usines : les 
sidérurgistes menacés dans 
leur emploi et leurs cama 
rades déjà chômeurs dans 
la vallée sont A fond 
d'accord avec cette lutte 
contre les heures suppié 
mentaires et pour l'embau 
che. suite logique de la 
mobilisation du 20 février 
Les travailleurs de chez 
Richier, de Calibracier, 
Creusot Loire. Solex, des 
Forges stéphanoises e tc . . 
ont apporté leur soutien 
déjà, ainsi que les unions 
CGT et CFDT bien sûr. La 
mairie de gauche de L'Hor­

me s'étant proposée pour 
une -médiation», s'est vu 
refuser tout dialogue par­
la direction. 

L E S PROVOCATIONS 
DE LA DIRECTION 

Le directeur de Mavilor, 
M. Vallet, a confirmé uno 
demande de trois licencie­
ments et traîné 4 délégués 
CGT et CFDT en référé 
•vendredi 9mars au Tribu­
nal de St Etienne pour 
^entrave A la liberté du 
travail et insulte». Alors 
même que la procédure de 
licenciement n'a pas été 
respectée, aux dires mêmes 
de Mme Effantin (inspec­
teur du travail), et qu'au­
cune preuve tangible n'a 
été présentée à l'inspection 
du travail, la direction par 
contre a suscité un tract 
«spontané» de non grévts 
(es et organisé avec la 
maîtrise et ses cadres deux 
manifestations provocatn 
ces de «ceux qui veulent 
travailler». Prenant prétex­
te d'une «barricade» Itoule 
symbolique) et de piquet 
de grève, légitime pour 
tant, les hommes de la 
direction crient A la «grève 
forcée», bien aidés par 
tout ce que la vallée comp 
te de formations d'extrême 
droite et autres partisans 
du «président» IPinayl... 
Des lettres ont été en­
voyées aux familles de 
grévistes pour exercer des 
pressions. 

UNE SOLIDE 
REPLIQUE OUVRIERE , 

Les travailleurs de L'Hor-

Mavilor : Les «barricades» du 2 mars 

me ne s'en laissent pas 
compter. Ils multiplient les 
initiatives assemblée de 
600 grévistes A la mairie de 
L'Horme, manifestation è 
plus de 200dans Saint E lien 
ne devant la direction 
départementale du travail 
IA deux pas de l'ANPE I), 
tandis que d'autres grévis 
tes manifestaient dans 
Saint-Chamond et ralentis­
saient la circulation sur l'au­
toroute Lyon-Samt-Etienne. 
le 7 mars. Des délégations 
d'entreprises se sont suc 
cédées toute la journée du 8 
mars pour apporter leur 
solidarité aux grévistes, 
tandis que des travailleurs 
de Mavilor allaient en 
manifestation soutenir une 
délégation CGT - CFDT 
auprès de l'Association 
patronale de la Métallurgie 
A Saint-Etienne, réclamant 
des «négociations sans 
préalable patronal». 

V E R S UN NOUVEAU 
DURCISSEMENT ? 

La direction a répondu A 
ces démarches par de 
nouvelles attaques contre 
les syndicats ; au mépris 
des faits, le PDG rend les 
barricades (élevées le 2 
mars) «responsables de 

l'ouverture du conflit» 
'démarré le 24 février rap­
pelons l e > . ) Bien plus, 
cette direction de combat 
s'en prend même A la 
mairie de L'Horme, accusée 
de «ne pas utiliser son 
pouvoir d'officier judiciaire 
pour faire lever les barrica­
des» et menace de se 
retourner contre elle pour 
dos dommages et intérêts 
éventuels. 

Les travailleurs quant A 
eux refusent absolument 
de «négocier sous la con­
trainte» et n'admettent au 
cun préalable. Ils exigent 
que soient annulées toutes 
les poursuites judidiciaires 
et que la direction négocie 
«sur te fond» : sur l'emploi 
et les horaires. Les piquets 
se sont durcis et ont été 
reconduits vendrodi matin 
Des contacts avec les 
unions locales et les autres 
entreprises de la vallée no­
tamment Marrel, sont en 
visages pour une vaste 
mobilisation (notamment 
après le tribunal de référés 
de Saint-Etienne). Les 
«Mavilor» sont déterminés 
à gagner, aidons-les sur 
Saint-Etienne comme dans 
la vallée I 

9/3/79 
Correspondance 
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LUTTES 
Journée nationale de quête pour les handicapés 

LE S I E G E DE L 'APF A P A R I S OCCUPÉ 
«Donner à la quête, c'est maintenir /es ghettos !» 

Cette journée de charité s'annonçait plutôt bien 
pour.les associations gestionnaires de handicapés. 
Plusieurs spots publicitaires à la télévision et à la 
radio qui culpabilisaient d'avance les gens qui 
n'iraient pas de leur aumône dans les sébiles 
agitées bruyamment sur les marchés dominicaux. 
Ce qu'oubliaient de dire ces messages publicitaires. 

Place d'Italie, à Paris. 
Vers dix heures, dimanche 
matin, des militants et des 
sympathisants du comité 
de lutte des handicapés et 
du Mouvement de défense 
des handicapés se retrou­
vent dans un bar de la 
place. On met au point les 
derniers détails de l'action 
qui doit avoir l ieuxe jour, 
celui de la journée nationa­
le des handicapés et des 
infirmes. En fait, c'est la 
journée des associations 
gestionnaires telles l'APF, 
l'ADAPT, l'UNAPEl, etc. 
qui drainent en ces oc­
casions des sommes sou­
vent considérables. 

Vers 10 h 30, on se met 
en route. Le but ? Le siège 
de l'APF, tout proche, 
avenue Blanqui. Nous 
sommes une trentaine, 
non-voyants, paraplégi 
ques, infirmes moteur cé­
rébraux, militants et sym­
pathisants d'associations 
de lutte de handicapés. 
Nous arrivons devant le 
siège, un bâtiment ultra­
moderne. Les portes sont 
fermées. On cherche com­
ment rentrer : pas d'autre 
tssue accessible. Les por­
tes coulissantes automati 

ques sont un peu forcées, 
elles s'ouvrent sans peine, 
et le hall est envahi. Au 
rez-de-chaussée, des affi­
ches sont appliquées sur 
les grandes baies vitrées : 
«Halte à la charité», en 
grandes lettres rouges, 
voyantes, et des affiches 
sur un film long-métrage 
tourné avec les associa­
tions de lutte. Un autre 
groupe monte au premier, 
sans faire trop attention au 
concierge de l'immeuble 
qui ne semble pas approu 
ver du tout. Au premier, 
sur les vitres, sont appo­
sées des affiches qui por­
tent une lettre chacune : 
«A.P.F O.C.C.U.P.É.E.». 
Toutes les lettres ne sont 
pas encore en place 
qu'un membre de l'APF 
téléphone aux flics, et ten­
te d'intimider les protago­
nistes de cette action. Du 
premier étage, qui domine 
le marché, un bigophone 
commence de résonner, 
tandis qu'un groupe est 
redescendu et diffuse des 
tracts et des revues des 
associations organisatrices. 

LA VERITE R E T A B L I E 
«Pourquoi occupons-

c'est la destination et le but des collectes. Des 
handicapés d'associations de lutte se sont chargés 
de le faire. A Paris, Ils ont occupé le siège de l'APF 
(Association des Paralysés de France) en interve­
nant sur le marché proche avec des tracts pour 
dénoncer cette entreprise de charité qui nie tout 
droit aux handicapés. 

nous aujourd'hui l'APF, 
une association qui se dit 
l'une des plus représenta­
tives des handicapés?, 
clame le bigo. Comme cha­
que année, avec le soutien 
du gouvernement, les as­
sociations gestionnaires 
mendiantes demandent la 
charité aux citoyens. Elles 
vous ont toujours dit que 
cet argent servait à amé­
liorer le sort des handi­
capés. En réalité, il con­
tribue à nous enfermer à 
vie dans des centres-ghet­
tos. Nos luttes incessantes 
•depuis 5 ans les ont d'ail­
leurs contraints à avouer 
cette vérité : les fonds re­
cueillis n'allaient pas aux 
handicapés I». Les gens 
sont intrigués, et écoutent. 
L'information continue : 
«Les fonds vont aux as­
sociations gestionnaires, 
qui implantent des Ateliers 
protégés, où sont enfer­
més et surexploités les 
handicapés»... 

L'opération a démarrée 
depuis une quinzaine de 
minutes quand les flics 
arrivent. Deux fourgons 
Un gradé monte, tente de 
discuter et de dissuader les 
acteurs. Rien n'y fait, mô­

me les menaces d'interven­
tion. Les gens dehors sont 
alertés : «Les flics veulent 
nous virer, comme à Be­
sançon et à Pontigny, où 
des handicapés luttaient 
pour leurs droits ; les flics 
veulent utiliser la force 
pour nous contraindre à 
nous taire...». 

Les flics s'affolent, de 
nombreuses personnes 
s'arrêtent devant l'immeu­
ble de l'APF, et des con­
versations s'engagent. On 
parle de ces véritables 
ghettos où sont parqués 
les handicapés, où ils sont 
exploités à des travaux 
répétitifs et abrutissants> 
pour des salaires de mi­
sère, bien inférieurs au 
SMIC, qui maintiennent de 
fait les handicapés dans 
une situation d'assistés. 

D'OU VIENNENT 
L E S H A N D I C A P E S 7 

On parle des conditions 
de travail dans les bagnes 
capitalistes, des accidents 
qui mutilent plusieurs fois 
par jour des travailleurs qui 
devront ainsi bien souvent 
rejoindre les ateliers pro-

is ou autres où ils 

seront de nouveaux oxploi 
tés. On parle de la mé­
decine qui rafistole, mais 
qui ne prévient pas, et 
cause ainsi de nombreux 
handicaps. Des transports, 
des cinémas, des lieux pu­
blics en général qui ne 
sont pas conçus pour les 
handicapés, les relégant 
davantage dans les ghet­
tos. Les gens s'informent, 
apportent leurs témoigna 
ges sur des cas vécus dans 
leurs familles ou ailleurs. 
Dans l'immense majorité, 
ils approuvent l'action qui 
se déroule sous leurs yeux, 
et nombreux sont d'accord 
avec l'accusation de la so­
ciété capitaliste, qui crée 
les handicapés et s'en dé­
charge ensuite avec des 
quêtes... 

Les flics finalement, dé­

cident de ne pas intervenir. 
Ils n'ont pas le rapport de 
forces, mais restent néan­
moins sur place. Les 
troncs trouvés dans le siè­
ge volent par les fenêtres, 
de même que des affiches 
et des prospectus édités 
par l'APF. 

Après trois heures d'oc­
cupation, les handicapés 
lèvent le siège. L'action est 
jugée positive de par le 
travail d'information sur la 
situation qui est réservée 
aux handicapés dans cette 
société, et par l'accueil 
qu'elle a reçu de la part 
des gens. 

Une journée qui ne sera 
pas sans lendemain pour 
les associations de lutte... 

Pierre CHÀTEL 

NANTES : 7 000 CONTRE 
LA CENTRALE DU PELLERIN 

Dès quatorze heures, des quatre coins de la ville qua­
tre cortèges se mettaient en marche pour converger dans 
le centre. C'est sept mille personnes au total qui devaient 
se rassembler place du Calvaire, lieu de jonction, 
occasionnant ainsi de très importants embouteillages 
dans le centre. C'est sur le thème «Non à la centrale du 
Pelierin, oui au maintien de la vie sur le site. Non au 
début des travaux I», que sept organisations de masse 

LA G A U C H E 
N'ETAIT P A S 
A LA FETE ! 

Après les déclarations de 
Marchais en faveur de la 
centrale de Plogofl et plus 
généralement sur la néces­
sité pour les Bretons «qui 
n'ont que ce qu'ils méri­
tent, puisqu'ils votent à 
droite», d'accepter le nu­
cléaire, le PCF n'était pas 
particulièrement bien vu 
par les manifestants. Ce 
qui n'a pas empêché, et 
cela est significatif des 
remous qu'ont entraînés 
les déclarations de Mar 
chais, des sections CGT, 
pourtant «MM dans la li­
gne» d'appeler à cette ma­
nifestation. 

Quant à Chenard, maire 
PS de Nantes, il était ra­
valé au simple rang de 
manifestant, en queue de 
manifestation. Pour le PS, 
non plus, ce n'était pas un 
jour de fête, après la dure 
leçon des municipales du 
Pelierin, il y a un mois, qui 
ont vu évincer tous les 
conseillers du PS de la 
mairie, sanctionnant ainsi 
les manœuvres auxquelles 

s'est livré ce parti lors des 
élections, remenant en 
cause la décision du boy­
cott, pour tenter de s'ac­
caparer une mairie de plus. 

UNE MANIFESTATION 
QUI NE FUT P A S 
A LA HAUTEUR 

DE LA MOBILISATION 

Durant les six semaines 
de préparation de cette 
manifestation, l'accord a 
été dur à se réaliser entre 
les organisateurs sur les 
objectifs. Au moment des 
actions des sidérurgistes 
en Lorraine et dans le 
Nord, ceux-ci étaient pour­
tant au centre des débats. 
En définitive, l'accord se 
réalisa sur une manifesta­
tion «pacifique», sans ob 
jectit autre qu'ttexprimer 
son refus de la centrale». 
Seuls Paysans-Travailleurs 
et SEPNB soutenaient la 
nécessité de faire de cette 
manifestation autre chose 
qu'un défilé de plus ! Cela 
devait se traduire par 
d'importants moments 
d'hésitation à chaque car­
refour menant soit è EDF, 
soit à la préfecture, les 

DE NOTRE CORRESPONDANT 

avaient décidé de cette mobilisation à Nantes : les 
comités de défense de l'environnement du Pelierin, de 
Cheix en-Relz, la SEPNB, les Amis de la Terre, le Crin, 
la C S F , la CSCV, Paysans-Travailleurs, et la FDSEA, 
ainsi que - e t c'est assez nouveau — la CFDT. Sept cars 
également étaient venus de Bretagne, dont une bonne 
part de Plogoff. 

organisateurs se mobilisant 
pour «aiguiller» soigneu­
sement dans une autre 
direction les manifestants. 
Refus de la violence pour 
la violence certes, mais 
entre la violence gratuite et 
les délilés traîne-savates, 
la voie des actions de 
masse efficaces n'est-elle 
pas la voie à suivre au­
jourd'hui 7 Que ce soit fa­
ce au chômage, que ce 
soit face au nucléaire, 
c'est-à-dire face à l'intran­
sigeance de la bourgeoisie 
et du patronat. 

Refusant a priori toute 
forme de violence, les or­
ganisateurs avaient été 
jusqu'à demander à ceux 
des cars de Plogoff de lire 
le long du trajet une série 
de conseils du genre : 
«Restez groupés autour 
des organisations, refusez 
toute provocation, ne flâ­
nez pas après la disloca­
tion, n'écoutez que le ser­
vice d'ordre f». Les res­
ponsables des cars ont 
refusé. 

Ce que révèle cette ma­
nifestation, c'est que le 
débat doit se développer ra­
pidement au sein du mou­

vement antinucléaire si l'on 
veut faire annuler les choix 
politiques en matière éner­
gétique. Ce choix sera 
nécessairement aussi celui 
de la clarification des ba­
ses et des cibles du mou­
vement antinucléaire, clari­
fication rendue de plus en 
plus urgente. 

R E M O U S 
A V E C L E S C R S 

Devant la perspective du 
«défilé- promenade» que 
proposaient les organisa­
teurs, plusieurs centaines 
de manifestants décidèrent 
d'aller à EDF. Devant les 
bris de vitrines et tentati­
ves d'incendier les bureaux 

de EDF, les CAS et les 
gardes mobiles qui avaient 
pris massivement position 
dans le centre ville ont 
riposté par des tirs de 
grenades lacrymogènes et 
plusieurs charges jusqu'à 20 
heures. Les affrontements 
sporadiques ont continué, 
les CRS n'hésitant pas à tirer 
des grenades en pley> 
milieu de passants qui 
finissaient leurs courses. 

• Des interdictions professionnelles 
au CNRS ? 

Jacques Chirac a décidé d'accorder aux élèves de 
Paris la journée de congé dont il dispose maintenant, 
le lundi 12 mars 1979. Sans doute décide-t-il ainsi de 
fêter l'anniversaire des élections municipales de 1977 ? 
Les parents d'élèves ont été informés très tard de 
cette décision, moins de quinze jours avant le 12 
mars. Il n'a pas été prévu de garderies ouvertes à tous 
les enfants dont les parents travaillent, notamment les 
classes maternelles. Joli cadeau empoisonné qui 
pénalise les parents et, dans la pratique, les femmes 
qui travaillent I 

Nous protestons également contre le fait que cette 
journée, dont disposent tous les maires, n'ait pas été 
rattachée, soit è des vacances, soit à un «pont», par 
exemple le 30 avril ou le vendredi après l'Ascension. 

Section SGEN-CFDT 
Centre de Documentation C N R S Paris 

• Un cadeau empoisonné de Chirac 
Pierre Boisgontier travaille à l'IREP à Grenoble 

depuis seize ans. Dans le plan d'intégralion des 
hors-statuts du CNRS, il a demandé un poste 
d'ingénieur. Formalité, puisqu'il ne change ni de 
fonction, ni de lieu de travail. 

Mais c'est compter sans les Renseignements géné­
raux qui viennent de déconseiller, dans le cadre de 
l'enquête de «moralité», d'embaucher Pierre Boisgon 
tier. Les motifs ne sont pas indiqués, mais comme le 
casier judiciaire est vide, on ne voit pas d'autre 
solution que de rechercher des causes pour activités 
politiques (soutien à la lutte des résidents Sonacotra). 

Les réactions à l'IREP sont vives ; à Paris, le 
SGEN-CNRS a demandé et obtenu, en coinçant 
Monsieur Creyssels Idirecteur du CNRS) dans les 
couloirs du siège social, un rendez-vous pour le mardi 
13 mars et obtenu qu'aucune décision ne soit prise 
d'ici la. Qui embauche au CNRS ? Le directeur ou les 
renseignements généraux ? 

Non aux interdictions professionnelles ! 
Intégration au CNRS de Pierre I 
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SIDÉRURGIE : APRES LES AFFRONTEMENTS DE DENAIN 
De nos envoyés spéciaux : Gérard PRIVAT et François MARCHADIER 

La semaine dernière aura été chargée pour les sidérurgistes, 
des affrontements de Denain aux négociations avec le 
patronat et le gouvernement. A propos de c e s négociations et 
des premiers résultats, on lira une interview d'un responsable 
syndical d'Usinor Denain II donne son point de vue sur les 
récents événements et sur les déclarations d'Etchegaray, le 
P O G d'Usinor. Samedi , à RT!. Barre donnait lui aussi son 
point de vue, en relativisant le recul que constituaient les 
déclarations du P D G d'Usinor. 

Samedi avait également lieu une manifestation régionale de 
protestation contre les brutalités policières de Denain. Plu­
sieurs milliers de manifestants étaient au rendez-vous pour un 
long défilé, suivi d'un meeting où les discours furent 
quelquefois vivement contestés. Nous rendons compte de 

cette manifestation. 
Jeudi soir, les affrontements se sont prolongés assez tard 

sur Denain, opposant quelques dizaines de manifestants 
jeunes pour la plupart, et les gardes mobiles retranchés depuis 
l'après-midi dans le commissariat . A 22 heures, les sidérurgis­
tes du poste de nuit avaient repris le travail. Depuis le matin, 
les responsables syndicaux les y invitaient. La situation du 
haut fourneau, abandonné dans de mauvaises conditions 
mercredi soir, servait d'argument principal. En fait, dans les 
conversations privées, plus d'un délégué ne cachait pas que 
le mot d'ordre d'occupation de l'usine avait pour fonction 
d'écarter les gars d'Usinor du commissariat . 

Vendredi après-midi, deux à trois mille personnes, venues de 
tout le Nord Pas-de-Calais, ont assisté à un meeting organisé 

par la C G T dans l'atelier du train à bande d'Usinor. Le Guen 
pour les cadres C G T de l 'UGICT et Séguy y ont pris la parole. 
Le premier tenta, par des arguiments techniques, de convain­
cre les cadres qu'ils devaient suivre la C G T ; le second 
s'illustra par un discours au c<ours duquel on entendit tour à 
tour des propos félicitant les sidérurgistes de Denain pour leur 
esprit d'offensive de la veille, ipuis le secrétaire général de la 
C G T tint des propos que Berg>eron n'aurait pas démenti : aA 
ces heures/à Ues 48 heures de tension précédentes NDLR) 
vous avez bien mérité la confiance de la classe ouvrière et 
c'est à ce titre que je vous .salue fraternellement, devait-il 
commencer par dire, pour ajouter «Rien n'est plus étranger è 
la violence que l'action syndicale qui, par définition, repose 
sur la masse des travailleurs »... 

90 FLICS 
BLESSÉS 

Selon des informa­
tions officielles le bi­
lan de deux jours 
d'affrontements côté 
police s'élève à 90 
blessés dont une 
quinzaine ont dû être 
hospitalisés. 

G I S C A R D 
INQUIET 

Selon un délégué 
C F D T , Giscard était 
tellement inquiet de 
l'évolution de la si­
tuation à Denain que 
bien qu'étent en Rou­
manie, il se faisait 
tenir au courant heu­
re par heure lors des 
affrontements de 
mercredi et de jeudi. 

B A R R E A RTL 
Rédacteur en chef 

du «Journal inatten­
du» de RTL samedi . 
Barre a tenu à relati­
viser les propos tenus 
par Etchégaray, PDG 
d'Usinor, quelques 
jours plus tôt. 

Il n'a pas parlé, le 
premier ministre, de 
remise en cause du 
plan d'assainissement 
de la sidérurgie, ni de 
suspension des licen­
ciements. Il ajoutait : 
«Il faut à tout prix 
éviter un climat mar­
qué par des incidents 
publics. Car des irres­
ponsables peuvent 
créer une situation 
grave». 

«ICI MOSCOU» 

Radio-Moscou a 
évoqué dimanche les 
affrontements de De­
nain. La radio soviéti­
que met la responsa­
bilité des incidents 
sur le compte de 
«groupements gau­
chistes et éléments 
hoo/igans pro-maoïs-
tes». Heureusement 
pour les commenta­
teurs moscovites, H 
existe un parti qui dé­
fend les travailleurs 
contre ces «groupe­
ments» : «Le RPR. le 
parti le plus impor­
tant de la coalition 
gouvernementale, qui 
a dénoncé les violen­
ces et les répressions 
envers ceux qui de­
mandent la satisfac­
tion de leurs droits». 

Plusieurs milliers de manifestants samedi à Denain 
Des centaines de travailleurs 
ont protesté contre la récupération du P C F 

Après les très violents affrontements des jours 
précédents, l'intersyndicale de Denain appelait è une 
manifestation samedi après-midi. Des délégations 
nombreuses s'étaient jointes à cette manifestation, 
venues de différentes régions du Nord et aussi de 
Longwy. C'est un cortège fort de plusieurs milliers 
de personnes (certains parlent de plus de dix mille) 
qui a défilé plusieurs heures dans les rues de la ville 
pour terminer son parcours au stade, où un meeting 
fort animé (au moins au début) clôturait cette 
journée. 

Il est 14 heures, samedi, 
quand arrivent de Longwy 
deux bus précédés par une 
voilure sono. Déjà, dans 
les rues de Denain, règne 
une grande animation : les 
rassemblements s'opèrent, 
les cortèges se forment, Le 
départ est prévu place 
Baudin à 15 heures. C'est 
vers ce point que con­
vergent les manifestants. 
Dès qu'ils y parviennent, 
cortège petit mais bien 
serré sous sa banderole, 
les militants de l'UlS-CFDT 
de Longwy sont chaleu­
reusement accueillis par les 
travailleurs de Denain. Des 
discussions s'engagent ; le 
patois ch'ti ne facilite pas 
toujours les choses, mais 
la solidarité ouvrière se voit 
à l'œil nu. 

Un peu après 15 heures, 
on démarre. C'est une 
manifestation relativement 
nombreuse, mais qui pré­
sente un aspect un peu 
particulier : la première 
partie est composée des 
élus et des militants du 
PCF. S'y ajoutent quel­
ques petits cortèges CGT 
et UFF (Union des femmes 
françaises, organisation de 
femmes du PCF) . Ici, le 
PCF s'estime chez lui, il ne 
s'embarrasse pas de pré 
jugés tactiques : il s'impo­
se grossièrement en tète 
de la manifestation de l'in­
tersyndicale, avec ses élus, 
ses voitures-sonos, ses 
drapeaux tricolores, sa fan­
fare, son service d'ordre... 
Dans celte partie de la 
manifestation, peu de 
mots d'ordre mais beau­
coup d'écharpes. Réguliè­
rement (toutes les trois 
minutes environ), une 
voix annonce au micro : 
«Nous sommes heureux de 
vous annoncer la présence 
parmi nous du maire {PCF) 
de Longwy Jules Jean et 
du député lonein Porcu». 
Des militants et des tra 
veilleurs de Longwy venus 
en bus, on n'en parle 
point. Ce n'est pas tout à 
fait l'enterrement, mais pas 
loin. 

Une coupure d'une cin­
quantaine de mètres et 

apparaissent les cortèges 
CFDT : Denain, Lille, Rou-
baix, Usinor-Trith, Long­
wy... Parmi eux. des ban­
deroles CSCV ei quelques 
autres de boîtes do De­
nain. Ici, les mots d'ordre 
partent sans arrêt, la com 
bativité s'exprime en per 
manence. Ceux de Rou-
baix crient : «Longwy, De­
nain, nous montrent le 
chemin I», ceux de Long­
wy complètent : «Denain, 
Longwy, mêmes patrons, 
même combat I». 

L E P C F CONTESTÉ 

Au terme d'un parcours 
relativement long, la mani­
festation arrive au stade où 
est prévu le meeting. Très 
vite, dans les tribunes, les 
élus PCF ont pris place. 
Mauroy, le maire PS de 
Lille qui défilait avec une 
petite équipe de son parti 
est déjà reparti, fort con­
trit d'avoir été accusé lui 
aussi d'être «vendu è 
l'étranger». 

C'est le maire (PCF) de 
Denain qui préside et parle 
le premier. Etonnement 
dans les rangs cédétistes 
qui se transforme bientôt 
en colère, dès que les 
premiers mois résonnent 
dans les hauts-parleurs : 
«Je tiens à saluer la pré­
sence du député... du sé­
nateur. .. du maire... » Itous 
au PCF bien sûr). Après 
les congratulations aux no­
tables du PCF, il enchaî­
ne : «je tiens également à 
remercier la presse qui a 
rendu compte des événe­
ments graves qui se sont 
déroulés ici... Je n'aurais 
qu'un mot de dégoût pour 
la façon dont Europe 1 a 
déformé les positions du 
PCF..». 

Grosse agitation dans les 
rangs des militants de la 
CFDT. Un mot d'ordre 
part : «Assez de discours, 
des actions I». M. le maire 
en profite pour s'ôclaircir la 
voix. Pendant ce temps-là, 
les gens s'en vont, par 
groupes, banderoles re­
pliées. Le discours re­
prend : «Nous saluons la 

présence ici d'une délé­
gation des syndicats de 
police». Incroyable I Deux 
jours après te sauvage dé­
chaînement policier. Immé­
diatement, une vague de 
protestation parcourt le 
stade ; le mot d'ordre part, 
il sera massivement repris : 
«CRS.SS». De plus en 
plus de gens s'en vont. 

Profitant d'une quinte de 
toux du maire, un autre 
écharpé lui ravit le micro. Il 
se montre plus subtil, mais 
ne parvient pas à rétablir le 
calme. De façon presque 
ininterrompue maintenant, 
les mots d'ordre offensifs 
sont lancés. Et puis, il y en 
a assez : les militants 
CFDT de Longwy et ceux 
qui se sont regroupés au­
tour d'eux se rangent der­
rière leur banderole et s'en 
vont. L'un deux lance en 
rigolant : «On va au com­
missariat f». Partant des 
rangs déjà fort clairsemés, 
plusieurs centaines de per­
sonnes leur emboîtent le 
pas. Quand Chérôque, le 
secrétaire de la FGM-CFDT 
prend la parole, plus de la 
moitié des manifestants 
sont déjà partis et l'hémor­
ragie se poursuit. Le mee­
ting de l'intersyndicale, dé­
tourné par le PCF, se 1er 
mine dans la confusion. 

Aujourd'hui, des centai­
nes, peut-être même des 
milliers de travailleurs, ont 
montré leur combativité 
dans la manifestation 'et 
leur refus de la récupéra­
tion grossière du PCF. S'il 

esl vrai que de nombreux 
militants CFDT étaient à la 
pointe de cette contesta­
tion anti-PCF, ils n'étaient 
pas seuls. On a vu partir 
aussi des badges CGT 
avec ceux de Longwy. En 

tout cas, cette expérience 
aura permis à de nombreux 
travailleurs de se faire une 
idée miniature de ce qui se 
prépare pour le 23 à Paris. 

Gérard PRIVAT 

Rue Mousseron, au local 
de l'Union d'arrondissement, 
nous avons rencontré Albert 

Dhennain, représentant 
syndical au Comité 

d'entreprise d'Usinor, et aussi 
un des porte-parole de la 

C F D T locale. Il travaille 
depuis plus de trente ans 

dans la sidérurgie. 

Nous lui avons demandé 
son point de vue sur les 
récents événements de 

Denain et sur la manière dont 
il fallait, selon lui, apprécier 

les dernières déclarations de 
Etchégaray. 

Albert Dhennain 

8 * 

PAS OUE 
ET SI ..J 
TOUR ! 7 

(représentant syndical C F D T à Usiner-Denain) commente 
les récents événements et les déclarations d'Etchegaray 
^ Au milieu de la semaine, 

Etchégaray a annoncé 
que toutes les mesures de 
licenciements annoncées 
en décembre étaient gelées 
le temps des négociations ; 
comment apprécies-tu cet­
te déclaration ? 

Albert Dhennain : Il y a un 
recul d'Etchegaray qui est dû au 
consensus des travailleurs. Pour 
nous, le gel des mesures de 
licenciements, c'est quand même 
pas mal. Il a ouvert la porte à 

une révision des modalités indus­
trielles et sociales de son plan. 

Dans la mesure où il a 
annoncé le gel des licen­
ciements «pendant la du­
rée des négociations» mais 
que de toute manière les 
lettres de l icenciements ne 
devraient pas partir avant 
juin et que d'ici là, les 
négociations seront termi­
nées, peut-on vraiment 
parler de recul ? 

A.D. : Oui. parce qu'il faut 
savoir que pour un licenciement 
collectif de plus de 100 per 
sonnes, il y a un «délai de pré­
venance» de six mois au terme 
duquel seulement le patron peut 
envoyer les lettres de licencie­
ments. A partir de l'envoi des 
lettres intervient un nouveau dé­
lai, le préavis de licenciement. 
Quand Etchégaray parle de geler 
des mesures de licenciements le 
temps des négociations, pour 
nous, cela remet à zéro le 
démarrage du compteur pour le 
temps de prévenance. En résu­
mé, le délai de prévenance dé­
marrait le 21 décembre pour une 
durée de six mois, el bien, 
nous considérons désormais qu'il 
ne pourra redémarrer qu'une fois 
les négociations terminées. 

• Etchégaray a-t-il été aus­
si précis que cela ? 

A.D. : C'est vrai qu'il ne l'a 
pas dit comme ça, mais c'est 
ainsi que nous l'avons compris. 
S'il remettait ça en cause, ça 
mettrait davantage encore le feu 
au poudre. 

• Selon toi, quel peut être 
l'impact de la prime de 
50 000 francs qu'Etchéga-
ray a annoncée pour les 
«départs volontaires» ? 

A.D. : La première chose qu'il 
faut dire c'est que ça prouve que 
du fric, il y en a. En plus, ça 
m'étonnerait que cela rencontre 
un grand succès. Depuis 20 ans 
on a trop incité les gars à se 
fixer sur place, par exemple par 
le biais des prêts à la construc­
tion. 

• Et la retraite à 55 ans , et 
à 50 ans pour les travaux 
pénibles ? 

Des retraites à 50 ans, on n'en 

veut pas. Bientôt, ils la propo­
seront à 35 ans I En plus, s'ils 
font ça, ce n'est pas pour créer 
des emplois, ce n'est pas pour 
laisser la place aux jeunes mais 
pour supprimer des postes. 

• Et la convocation du Par­
lement en séance extraor­
dinaire, qu'en penses-tu ? 

A .D . : C'est une interpellation 
que l'on souhaitait depuis long­
temps. Quand on avait été à 
Paris rencontrer les groupes par 
lementaires, on leur avait dit : 
«Si vous ne faites rien contre les 
mesures annoncées, vous allez 
voir l'explosion que cela va 
être». J'ai eu l'impression qu'il y 
en a qui avaient été impression­
nés. 

Sans préjuger du résultat de 
cette réunion, il faut constater 
que pour qu'ils se remuent à 
droite et à gauche il a fallu qu'il 
y ait des violences. 

• A propos de la situation 
à Denain, on a eu l'impres­
sion jeudi que les direc­
tions syndicales ont été 
dépassées. 

A.D. : Il faut bien voir que 
jeudi matin ça commençait à 
tourner au carnage. Il y avait 
déjà un gars qui avait eu la main 
arrachée, un autre qui avait le 
pied fichu la veille. Déjà, ça c'est 
un problème. Peut-on accep­
ter que des gars prennent le 
risque de prendre une grenade 
en pleine figure ? 

La seconde raison, c'est que 
le haut fourneau était en train de 
se détériorer rapidement. Il faut 
bien comprendre qu'un haut 
fourneau, ça ne s'arrête pas 
comme ça. Mercredi, il avait été 
abandonné dans de très mauvai­
ses conditions. Sous le coup de 
la colère, les sidérurgistes 
avaient quitté le boulot, suite 
aux violences policières de la 

journée. On est renseigné : si le 
haut fourneau n'était pas remis 
en route rapidement, 700 ton­
nes de fonte étaient sur le point 
de se figer. Si la fonte se fige, tu 
peux dire que le haut-fourneau 
est foutu. Après, c'est extrê­
mement long et dangereux à 
remettre en route. Compte tenu 
qu'ils veulent liquider Denain, il 
n'y a rien qui aurait fait plus 
plaisir à Etchégaray et à Barre. 

• Dans ces conditions, n'é-
talt-il pas possible de faire 
reprendre le boulot quel­
ques heures, le temps de 
mettre le haut fourneau en 
veilleuse. Il semblait qu'il y 
a des gars qui ne voulaient 
pas reprendre le travail 
après les affrontements de 
mercredi et de ieudi. 

A.D. : Non, aujourd'hui si De­
nain se met en grève, Usinor 
s'en moque. A la limite, si 
l'acier que nous produisons lui 
manque, il peut le faire faire 
ailleurs ; à Dunkerque par exem­
ple. On n'oublie pas ce qu'un 
des dirigeants d'Usinor nous 
avait dit l'an passé : H 'acier de 
Denain, nous n'en avons plus 
besoin». C'est pour cela qu'ils 
veulent quasiment nous liquider. 
En plus, il faut bien comprendre 
que la lutte risque encore de 
durer et que si nous faisons 
grève, on tirera la langue au 
bout de quinze jours. 

• Si tous les sidérurgistes 
de France arrêtaient le 
boulot pour une grève illi­
mitée, ça ferait quand mê­
me mal au patronat... 

A.D. : Dans ces conditions 
effectivement, ce serait diffé­
rent... 

Propos recueillis par 
François M A R C H A D I E R 

Le 9 mars 
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CENTRAFRIQUE 
Après le mouvement 
populaire de janvier 

LES IMPÉRIALISTES 
A L'AFFÛT 

Par MANSOUR DIOP 
Le début de /'Empire en décembre 1977... bientô 

Au cours des manifestations de janvier à Bangui, le régime 
de Bokassa a été débordé. La révolte dans la capitale 
centrafricaine a pris les proportions d'une insurrection populai­
re. D'après les témoignages recueillis, la répression aurait fait 
au moins 250 morts, tandis que les pertes de l'armée se 
monteraient à une centaine de morts. 

Les événements ont montré l'extrême fragilité du régime 
devant la colère populaire. Bokassa n'a pu faire appel qu'à sa 
«garde impériale» puisqu'il a désarmé les forces armées 
régulières par crainte de coups d'Etat. Il a fait appel à l'armée 
de son «frère» Mobutu. Cotte intervention a été prouvée par la 
présence d'avions de transport de troupes zaïrois à l'aéroport. 
Elle a été niée par les deux dictateurs et les milieux dirigeants 
français. Si c e n'est pas l'armée zaïroise qui a tiré, il semble 
aujourd'hui qu'elle ait remplacé la «garde impériale» autour 
du palais au moment où cette garde tirait sur les manifestants. 

Le soutien de Mobutu à Bo­
kassa n'est pas nouveau. Déjà 
en février 1976, ce sont des sol­
dats zaïrois qui ont aidé ce 
dernier à reprendre en main son 
armée après le coup d'Etat man­
qué du commandant Obrou. Les 
deux dictateurs affirment qu'ils 
ont scellé un «pacte de sang» 
qui les oblige à se secourir 
mutuellement. 

Mais, au-delà de ce folklore, 
cette solidarité s'inscrit dans la 
logique de l'impérialisme français 
en Afrique. Ce «soutien mutuel» 
se rapproche de l'idée de la 
«fo'ce inter-africaine de sécurité», 
lancée par Giscard lors du der­
nier sommet franco africain à 
Paris, après les événements du 
Shaba. Une telle force - pen­
sait-il - pourrait dispenser l'ar­
mée française d'interventions di­
rectes trop voyantes en Afrique : 
elle pourrait se contenter de 
fournir le matériel et l'encadre­
ment, les troupes étant africai­
nes, afin de protéger les régimes 
»amis de la France» de toute 
déstabilisation, de l'intérieur ou 
de l'extérieur. Le projet de Gis­
card avait reçu un accueil mitigé 
en Afrique Occidentale (à l'ex­
ception du Sénégal et de la Côte 
d'Ivoirel. Il avait été rejeté au 
sommet de l'OUA de juillet 1978 
à Khartoum. Mais il a eu davan­
tage de succès en Afrique Cen­
trale où il a commencé à prendre 
corps 

En effet, lors de son dernier 
séjour en Centrafrique, en août 
dernier, Giscard a tenu une réu­
nion secrète à Bangui : y pre­
naient part Mobutu, Malloum 
(Tchad), le Premier ministre du 
Gabon et Bokassa. Cette réunion 
fut ébruitée grâce à une indis 
crétion volontairement provo­
quée par le ministre centrafricain 
de ['«Orientation et de la Radio 
diffusion», Barthélémy Yangon-
go, homme des Soviétiques dans 
le gouvernement. Après plu­
sieurs tergiversations, l'Elysée a 
fini par confirmer la tenue de 
cette réunion. On sait mainte­
nant qu'il y a été question de 

l'installation de cette «force in­
ter-africaine» à Bouar, ancienne 
base française où Bigeard fit 
naguère carrière. Des décrets 
publiés peu après ne laissent 
guère de doute : l'un d'eux obli 
ge désormais les étrangers qui 
veulent se rendre à Bouar à 
obtenir un visa du ministère de la 
Défense et du ministère des Af­
faires étrangères. 

Le but prétendu de cette «for­
ce de sécurité» est de contrer les 
interventions extérieures, particu­
lièrement celles de l 'URSS. Mais 
ce qui s'est passé è Bangui 
montre qu'elle peut être utilisée 
pour réprimer les luttes populai­
res. Le soutien de Mobutu à un 
régime débordé par des manifes­
tations populaires dans la capita­
le - sans aucune intervention 
extérieure - s'est fait sans dou­
te avec la bénédiction de Gis­
card. Ce qui est en projet, c'est 
bien une force contre-révolution­
naire destinée à maintenir au 
pouvoir des dictateurs haïs par 
leurs peuples. 

Ce n'est pas cette politique de 
soutien inconditionnel, politique 
et militaire des «amis de la 
France» qui peut assurer la sta­
bilité et la sécurité de l'Afrique 
face aux interventions soviéti­
ques, contrairement à ce qu'af­
firme Giscard. Comme nous l'ont 
déclaré des patriotes centrafri­
cains : «La situation catastrophi 
que créée par Bokassa et le 
mècontentemenl populaire sont 
tefr que le peuple est prêt à se 
jeter dans les bras de n'importe 
qui, pourvu qu'on le débarrasse 
du dictateur. Une telle situation 
est favorable, en dernière analy­
se, è l'URSS, dont les partisans 
constituent la seule force orga­
nisée face à l'appareil d'Etat 
néo-colonial. De plus, ils s'infil­
trent également dans cet État où 
ils occupent des postes-clés. 
Dans la conjoncture actuelle, ils 
peuvent passer pour des libéra­
teurs s'ils s'emparent du pou­
voir du fait de l'absence d'or­
ganisation authentiquement ré­
volutionnaire, ils peuvent trom 

per le peuple, comme ce fut le 
cas en Ethiopien. 

C'est en effet un paradoxe qui 
illustre certains aspects peu con­
nus, car peu spectaculaires de la 
pénétration soviétique en Afri­
que : l'«Empire» de 8okassa 
n'est nullement une chasse gar­
dée de l'impérialisme français 
qui, en fin de compte, se trouve 
sur la défensive. C'est ainsi que 
des partisans avoués de l'URSS 
peuvent trôner dans le gouver­
nement de Bokassa et afficher 
ouvertement leurs sympathies 
sans que l'impérialisme français 
puisse obtenir leur élimination. 
Le régime de Bokassa a en effet 
établi des liens, notamment mili­
taires et culturels avec l 'URSS 
au moment du froid dans les 
relations avec la France. Une 
anecdote circule aujourd'hui 
dans les milieux gouvernemen­
taux de Bangui. Au moment de 
la seconde guerre du Shaba, 
Bokassa aurait adressé une mise 
en garde à son ministre pro­
soviétique Yangongo au cours 
d'un conseil des ministres, lui 
disant : «Dis à tes gens Ic'est-A-
dire les Soviétiques) de rester au 
Zaïre et de ne pas traverser le 
fleuve h Aujourd'hui, l 'URSS 
construit une ambassade à Ban­
gui : elle est plus grande que 
l'ambassade française... 

Mais l'URSS ne manque pas, 
par ailleurs, d'hommes dans l'op­
position. C'est ce que nous ont 
expliqué des patriotes centrafri­
cains : «Une traction importan­
te de la bourgeoisie bureaucra­
tique et de la petite bourgeoisie 
intellectuelle, excédée des exac­
tions de Bokassa et de la France 
qui se soutient se tourne de plus 
en plus vers l'URSS et mise sur 
elle pour l'aider A se débarrasser 
du dictateur centrafricain. Ainsi, 
les rescapés du coup d'Etat de 
février 1976 ont-ils trouvé refuge 
au Congo où ils sont entraînés 
par les Cubains en vue d'une 
intervention armée ; d'autres 
s'entraînent en Libye avec les 
fractions du FROLINAT les plus 
liées A Khadati». 

La Franco n'a donc guère le 
choix, et, pour éviter les chan­
gements, a été contrainte de 
maintenir à tout prix Bokassa, en 
s'accomodant de ses caprices et 
de ses fantasmes. L'État français 
a largement financé le couron­
nement de décembre 1977. Il a 
dû, à plusieurs reprises, combler 
les trous du budget centrafricain 
pour éviter le pire. C'est le gou­
vernement français lui-même qui 
a pris en juillet dernier l'initiative 
d'augmenter les bourses des étu­
diants centrafricains fixées de­
puis longtemps à 650 F par mois 

malgré l'inflation galopante en 
France. Giscard lui-même n'a-t-il 
pas dû, au cours de son dernier 
safari, faire des chèques à des 
fonctionnaires centrafricains qui 
venaient se plaindre de ne pas 
avoir été payés ? 

Mais, ce qui vient de se passer 
à Bangui, bouleverse tous les 
plans de l'impérialisme français. 
Le mouvement populaire de jan­
vier a été la plus grande révolte 
de l'histoire de la lutte anti­

impérialiste du pays, depuis la 
guerre de Kongo-Warra en 1928-
1932 qui mit aux prises les pay­
sans et les troupes colonialistes 
françaises. 

Si Bokassa tente actuellement 
de reprendre la situation en 
main, cependant rien ne sera 
plus comme avant. Un saut qua­
litatif a été franchi par le peuple. 
Il faudra désormais compter avec 
sa détermination à lutter. 

Heurs et malheurs 
de l'impérialisme français 

en Centrafrique 
Bokassa prend le pouvoir en 1966 è la faveur d'un coup d'Etat 

militaireTMl se produit plusieurs de ces coups d'Etat en Afrique à 
cette époque : devant les difficultés de toutes sortes rencontrées 
par les dirigeants issus de l'indépendance, c'est l'armée qui prend 
directement les choses en main pour constituer une bourgeoisie 
bureaucratique unie et solide. Du coup d'Etat centrafricain, c'est 
Bokassa qui surnage bien que la France ait misé sur d'autres 
militaires. 

Malgré l'admiration sans bornes de Bokassa pour de Gaulle, ses 
relations avec la France vont traverser une période très difficile, 
surtout sous la présidence de Pompidou. Entre autres conflits, 
citons l'expulsion en 1970 de plus de 40 techniciens français des 
sociétés d'exploitation de diamants et la «nationalisation» de ces 
sociétés, c'est-à-dire leur confiscation par Bokassa et sa caste. 
Sur le plan de la politique étrangère, ce conflit s'est traduit par un 
«virage à gauche», c'est-à-dire le resserrement des liens avec les 
pays de l'Est, et surtout l 'URSS. Pendant cette période, la 
France a suspendu une grande partie de son aide à la République 
centrafricaine. 

Avec l'élection de Giscard, c'est une lune de miel qui 
commence : Bokassa fait une déclaration pour se féliciter de ce 
changement. Comment expliquer ce soutien conditionnel de 
Giscard au dictateur ? 

D'un point de vue anecdotique, il y a le goût prononcé du 
président français pour les safaris, L'«Empire» lui offre les plus 
grandes facilités (Pechenard, ami personnel de Giscard, dirige une 
importante société de safaris centrafricains, disposant d'immenses 
terrains). Du point de vue économique, la découverte de l'uranium 
a coïncidé avec la présidence de Giscard : il s'agissait de se 
concilier à tout prix Bokassa face à la rivalité avec les USA dans 
ce domaine. 

Même si Bokassa est gênant par ses atrocités et sa 
mégalomanie, l'impérialisme français doit bien s'en accommoder. 
Le temps n'est plus où l'impérialisme français pouvait, à n'importe 
quel moment, prendre l'initiative de renverser un valet trop 
discrédité ou peu docile. D'abord parce que l'expérience des 
différents coups d'Etat a appris aux peuples africains à se méfier 
des changements de façade ; ensuite parce que ta poussée du 
social-impérialisme en Afrique est telle que la marge da manœuvre 
de la France est faible. Dans une position essentiellement 
défensive, elle tente de maintenir les régimes qui existent, ce qui 
est très difficile, comme on le voit au Tchad ou au Zaïre. 

Avec l'opération «Empire» de décembre 1977, Giscard voulait 
opérer un changement en douceur : il s'agissait de satisfaire les 
manies de Bokassa en l'éloignant dans sa «cour impériale» loin 
de la capitale, tandis que le pouvoir serait revenu au premier 
ministre Patasse. Mais en juillet 1978, ('«Empereur» a repris les 
choses en main et a changé de premier ministre. 

Après le mouvement populaire de janvier, le problème de la 
politique française en Centrafrique est donc plus que jamais posé, 
sans qu'on voit bien comment Giscard pourra le résoudre. 
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IRAN : les femmes obtiennent 
l'annulation des mesures 
discriminatoires 

Trpta H H I I S ni* mule, les 
reiniiies ii.ifii'niii's ont 
ni.inifmtis ."t Teheun »*»>n 
ne le* niUm-lli*» I D M M 
MamiquM t&Utnùatwi te 
pOlt oWkMtOI't" du ti'KhiiW 
iVOHe tMdiKMtnoll. 

Elles et.iient pli.sii'uiK di 
Mine* de million s.'.in 
dei : *Nous voulons nos 
libertés". ••Nous féCfêntonf 
le droit a la ditttrfWf 
Plusieurs d entre elles ont 
«te blessées a coups de cou 
teau certaines se sont de 
clarees prêtes a s'immoler 
par le feu si on leur impo­
sait le tchador Devant une 
telle mobilisation. Khomei 
nv s'est senti oblige de 
préciser à la radio qu'il 
s'agissait d'un «devoir et 
non d'un ordre», et U a 
condamné «ceux QUI s'at­
taquent ou manquent de 
respect aux femmes non 
couvertes». Dimanche, la 
radio iranienne, qualifiant 
ceux qui se livrent a de 

d'Iles ,M1.unies <|>* ••iiaiiffs 
.1 lu rfvolutioil" A précisé-
«H»' s« »'«** innilenls ve 
I» .HI*MI ,\ se lenuxlime. les 
QMpaNl» set.lient arrêtés 
e: e i te iHin . u i ' n l dos per 
nés de . - île six mois •'• 
i^i.itie .ma Interrogé sur la 
situ.itu'ii en li.m un mem 
bra des milieux pioches de 
Khomeinv J I confirmé 
qu'on .issiste .icluellement 
-> l,i ivise en pljce d'un 
régime islamique car «on 
ne peut pas attendre les 
élections sans agi Ceux 
qui gouvernent en Iran 
sont des musulmans et ils 
ne peuvent pas agir selon 
les lois qui ne sont pas 
celles de l'Islam. Il n'y a 
pas d'autre solution en 
dehors des lois occidenta­
les». D'autre part, le Pre­
mier ministre ne démis­
sionnera pas. c'est ce qui 
ressort de l'entrevue qu'il a 
eue jeudi son avec Khome1-
nv. A Qom, l'Ayatollah 

aui.til renouvelé sa con 
lumen a Ba/argan. Dans 
une interview accordée au 
|CHiinal te Monde, le mi 
néstre iranien des Affaires 
étrangères a indiqué que 
les nouvelles orientations 
de l'Iran seraient basées 
sur In non .ilignement et le 
respect mutuel entre cha­
que pays II a affirmé que 
l'Iran était prêt «à défendre 
coûte que coûte son in­
dépendance, son intégrité 
et son unité» lace aux 
deux superpuissances 
Nous reviendrons prochai­
nement sur les diverses 
implications qui découlent 
de la nouvelle politique 
étrangère iranienne dont 
l'un des aspects réside dans 
la condamnation du sionis­
me et dans le soutien à 
l'OLP reconnue comme 
l'unique représentant du 
peuple palestinien. 

Frank R O U S S E L 

Visite de Carter au Proche-Orient 

Condamnation unanime 
des pays arabes 
Succès de la grève générale 
lancée par l'OLP 

La prudence et la réser 
ve ont marqué ta visite de 
Carter en Egypte. En effet, 
si on déclare du côté égyp­
tien qu'«aucun obstacle ne 
s'oppose plus è un ac­
cord» on s'empresse d'à 
jouter que nia barrière de 
méfiance entm Le Ceire et 
Tel-Aviv n'a toujours pas 
disparu» et on ne nie pas qu'il 
reste encore «quelques 
problèmes à régler». L'ec-
cued préparé par Sadate 
pour son hôte américain, 
n'a pas pu faire oublier les 
principaux exclus, les Pa 
lestiniens, sur le dos des­
quels cette paix séparée 
sera signée. Le succès do 
la grève générale lancée 
par l'OLP en Palestine oc 
cupée. dans les territoires 
occupés depuis 1967 et au 
Liban est venu rappeler 
les droits du peuple pa 
lestinien à recouvrer sa pa 
trie usurpée par l'ennemi 
sioniste. De même la trahi 
son de Sadate continue 
de susciter une condamna 
tion unanime des pays 
arabes. La Jordanie a invi 
té les pays arabes a décrê 
ter des sanctions contre 
l'Egypte et les Etats-Unis 
pour empêcher Sadate de 
conclure une paix séparée 
el de trahir ainsi la cause 
palestinienne. La presse 
syrienne dénonce la «faus­
se paix qui n'est en réalité 
qu'une entreprise de guer­
re». Analysant la nouvelle 
stratégie américaine après 
la chute du Shah, l'agence 
palestinienne d'information 
«Wafa» affirme que «les 
changements stratégiques 
survenus au Proche-Orient 
depuis la révolution ira­
nienne ont minimisé fa por 
rèe d'un éventuel accord 
séparé égypto-israélien» 

Dans une déclaration faite 
a Beyrouth, un membre de 
la Commission executive 
de l'OLP a demandé la 
convocation d'une confé­
rence au sommet des Etats 
du front arabe de la résis 
tance et la réunion immé­
diate des ministres arabes 
des Affaires étrangères des 
pays membres du front en 
vue de prendre les mesu­
res indispensables pour dé­
jouer le plan Carter Sada 

te Begin. Interrogé sur la 
visite de Carier, le maire 
de Ramallah en C«Jordanie 
a déclaré iCartet s'est 
trompé d'adresse . il aurait 
dû reconnaître l'OLP et 
rencontrer ses diriqeants». 

Le maire de Naplouse es 
time quant è lui que «cette 
visite ne sert ni l'Egypte, ni 
Israël, ni la paix mais uni­
quement les intérêts impé­
rialistes américains». 

Yémen du Nord : 
les USA accélèrent 
leurs livraisons d'armes 

12 chasseurs F 5, 2 avions de transports. 64 
chars et 60 véhicules blindés seront livrés par les USA 
au Yémen du Nord qui fait face actuellement à une 
attaque de son voisin du Sud. C'est par une 
procédure d'urgence que Carter a décidé de cette aide 
militaire américaine sans avoir è en référer au 
Congrès. D'autre part, le président nord yôménite 
s'est rendu en Irak, en Syrie et en Jordanie où il a eu 
des entretiens avec les dirigeants des trois pays sur le 
conflit qui l'oppose au Yémen du Nord. 

Affrontements 
en Belgique 

Des heurts violents se sont produits dimanche dans 
le canton des Fourons, au Nord de Liège. Les 
habitants de ce canton qui parlent un patois 
germanique, avaient été rattachés a la province 
flamande du Limbourg en 1963. Ils revendiquent 
aujourd'hui le rattachement de leur canton à la 
Wallonie. Dimanche, un millier de famingants tentait 
de s'introduire dans le canton, en passant par la 
frontière néerlandaise, toute proche ; des militants 
francophones les attendaient de l'autre côté. Les 
policiers étaient au milieu. 

Visite de Giscard en Roumanie 

Des résultats limités 
Hommage du président français au social-impérialisme 

Las résultats de la visite de Giscard d'Estatng en 
Roumanie sont présentés sous une forme peu 
spectaculaire. Pourtant leur portée est loin d'être 
épuisée par les seuls accords économiques Modestes 
un apparence, les résultats politiques n'en présentant 
pas moins un facteur nouveau, la tentative de 
définition d'une approche commune entre un pays 

d'Europe de l'Est et un pays d'Europe de l'Ouest 
concurrençaient au projet de l'URSS et des Etats-
Unis : la détante en Europe. 

De l'affirmation de cette tentative, de la possibilité 
de définition plus précise de propositions communes, 
dépendra pour une large mesura la portée exacte de 
cette visite. 

Sur le plan du désarme-
ment, la Roumanie a ap­
prouve rinitiative française 
de convoquer une conféren 
ce sur le désarmement en 
Europe ; cependant, une di 
vergence demeure sur la 
pince que devrait occuper 
le désarmement nucléaire 
dont Giscard ne veut pas 
qu'il soit inclus tant qu'un 
désarmement effectif n'a 
pas eu beu dans le domaine 
*|irs armements classiques 
Du vin côté, la Roumanie 
•-.M'i<- que les négociations 
BUT oa» armements doivent 
'fini f.oinluites en priorité II 
resti: qu'il y a une vision proche 
des problèmes de désarme-
rriunt un Europe, qui doit se 
Ion les deux gouvernements 
être effectif 

Sur le plan de la confé­

rence d'Helsinki, sur la coo­
pération en Europe, les deux 
gouvernements ont convenu 
de faire un groupe de travail 
mixte destiné A préparer les 
propositions communes en 
vue de la conférence de 
Madrid en 1980 qui doit 
examiner l'application des 
accords. 

Sur ces deux questions 
brûlantes de la politique eu­
ropéenne, les deux gouver 
nements sont ainsi parvenus 
a une concertation bilatérale 
qui. sans se heurter de front 
aux positions des Etats-Unis 
m surtout é celles de l'URSS, 
s'en démarquent et affir­
ment une certaine originalité 
conforme aux positions res­
pectives des deux pays. Il 
convient d'attendie pour 
voir jusqu'à quel point elle 

pourra s'affirmer concrète 
ment et si eHe pourra ralltti 
d'autres pays. 

Par contre, les drvergen 
ces restent entières sur une 
question très sensible des 
relations Est Ouest ; la Rou 
manie a uno position proche 
de celle de l'URSS è propos 
du respect des droits de 
l'homme, ce que lui repro 
che Giscard en évoquant 
notamment le cas des cou­
ples franco roumains qui ne 
peuvent se reioindre. 

ACCORDS 
ECONOMIQUES 

ET INDEPENDANCE 

La convergence politique 
se traduit par une intensi­
fication des rapports écono­
miques doublement des 

échanges d'ici i960, adop­
tion par la Roumanie du 
procédé Seca m pour la TV 
couleur, confirmation et ex 
pansion des accords indus 
triels dans le domaine de 
l'automobile. Tout ceci de­
vrait (aire rapidement do la 
Roumanie le second parte-
n.iini Or l,i rranc:i.' (J.ins Ins 
pays de l'Est lelle est déjà 
passée en tète des clients de 
la France dans le domaine 
de la m a c h i n e outil) Si h) 
France obtient ainsi un mar­
ché important, cela ne sau 
rait avoir une signification 
exclusivement économique : 
cola s'inscrit du point de vue 
roumain, dans le cadre de la 
politique d'indépendance è 
l'égard de l'URSS. Cela «a' 
notamment marqué par la 
décision d'accroître la pro 

duction sous licence des 
hélicoptères «Alouette III* et 
de produire des hélicoptères 
«Puma». La Roumanie on 
effet, cherche à se libéror do 
l'exclusivité de l'URSS pour 
ses approvisionnements en 
armes, en achetant des ar­
mes à la Chine, en mettant 
sur pied des productions 
d'armement avec la Yougos 
la vie. en produisant des ar­
mas sous licence française. 

HOMMAGE 
DE GISCARD 

A L'URSS 
Il roste que si un certain 

nombre de pas sont ainsi 
réalisés pour que les deux 
pays coopèrent dans une 
autonomie relative è l'égard 
des deux superpuissances 
notamment TURSS. les hmi-
tes de cette autonomie du 
moins pour la France, pa­
raissent relativement étroi­
tes. En se félicitant de «Ai 
retenue dont ont fait preuve 
les puissances intéressées è 
l/t poursuite de la politique 
de détente dans les êvéne-
nements du Sud-Est asiati 

que». Giscard adressait des 
hommages démesurés À 
l'URSS, qui a offert au 
Vietnam des moyens politi­
ques et militaires importants 
pour mener la polltiquo d'hé­
gémonie régionale et 
d'agression qui lui a valu la 
riposte chinoise, contre la 
quelle l'URSS n'était pas en 
mesure de réagir de façon 
mportante Ainsi. l'URSS sa 
trouve affublée d'une éti­
quette de pacifisme quand 
elle développe une politique 
d'agression. Cela est inquié­
tant quant è l'avenir des 
décisions prises è Bucarest, 
lorsque la politique qui les 
motive est ainsi ménagée. 
Le prochain voyage de Gis 
card en URSS permettra de 
mesurer la capacité réelle de 
rés-stance du gouvernement 
français aux pressions so­
viétiques. 

Il faudra être très vigilants 
par rapport è l'attitude 
qu'adoptera le porte-parole 
de la bourgeoisie française, 
au cours de ce voyage 

Grégoire CARRAT 



le quotidien du peuple 

LA CRISE ET EUX 
Dans deux interviews à Paris Match. Chirac el 

Boulin, ministre RPR du chômage, donnent leur 
appréciation de la crise et des moyens d'y remé­
dier. Des idées qui s'opposent sur certains points, 
mais qui reflètent toutes différents habillages d'une 
polrtique d'austérité. 

Pour Chirac, •••</ faut 
changer de politique» éco 
nomiquo. «Changer 
d'hommes peut être, dans 
'a mesura où ce serait 
nécessaire pour changer 
de politique». On sait qu'il 
préconise une relance sé­
lective des investisse­
ments. Où trouver les cré­
dits pour cela ? En rédui 
sent des «gaspillages admi­
nistratifs» ainsi que des 
«dépenses improductives». 
Mars lesquelles? La ré­
ponse laisse pantois : «On 
découvre, par exemple, 
qu'a y a trop de lits dans 
maints hôpitaux, que les 
actes médicaux y sont 
multipliés à plaisir et jus­
qu'à nuire aux patients, 
que les Français compro­
mettent leur santé par une 
sur-consommation de mé 
dicaments, que la sécurité 
sociale finance aux frais de 
tous un absentéisme qui 
coûte è l'économie l'équi­
valent d'une bonne part de 
sa facture pétrolière». A-t-
on idée de se soigner 
quand on est malade I 

Pour le reste, il propose 
des mesures pour inciter à 
investir, en exonérant les 
investisseurs d'une partie 
il*-, impôts el un atténuani 

les charges des entrepri­
ses. 

M. Boulin, ministre RPR 
du Travail, doit se sentir 
dans le collimateur, quand 
le chef de file de son parti 
parle de «changer les hom­
mes». Ce qui, du reste, ne 
l'empêche pas de défendre 
bec et ongles les choix du 
gouvernement, avec une 
assurance digne d'un Bar 
re. Une prévision déjà en 
tendue *L 'assainissement 

de l'économie aboutira à 
des résultats... J'espère 
qu'à la fin de l'année, je 
dis bien à la fin de l'année, 
le nombre de demandeurs 
d'emploi n'augmentent 
plus». Air connu ; rappe­
lons nous... lorsque Chirac 
était Premier ministre, il 
nous prévoyait pour bien 
tôt «le bout du tunnel» 
Quelques mois avant les 
élections législatives, Gis­
card affirmait que la situa­
tion de l'emploi allait 
s'améliorer... «d'ici la fin 
de l'année» (1977 II Et en 
1978, Ceyrac, le patron 
des patrons annonçait la 
fin de la hausse du chô­
mage pour la fin de l'an­

née... 1978. C'est encore 
une fois pour cette année. 
Prenons date. 

Signalons qu'è la fin de 
la même interview, le mê­
me Boulin, lance un coup 
de pied a l'êne a l'intention 
de son chef de file Chirac, 
à propos de ses initiatives 
du type de la convocation 
du Parlement. Boulin inter­
pelle Chirac on ces 1er 
mes : «Vous vous engouf­
frez dans le couloir, avez-
vous vérifié qu'il y a une 
porte au bout ? Je parle 
d'une porte d'intérêt na­
tional, natuntflement, et 
pas personnel». 

Besancon : 
m 

l'Imprimerie 
de l'Est occupée 
par les fl ics 

Ce lundi matin, à 5 heures, alors que les travailleurs 
allaient entamer leur 5* semaine de grève, un commando 
de gendarmes pénétrait par effraction dans les locaux. 
Aussitôt les travailleurs furent expulsés. L'un d'entre eux 
arrêté Une cinquantaine de flics prenaient la place. 
L'alarme était donnée parmi les syndicalistes et A 9 
heures c'est déjà plus d'une cinquantaine de travailleurs 
de Lip et d'autres boîtes qui étaient rassemblés sur le 
parking. Un meeting de protestation devait se tenir lundi 
A M heures, tandis qu'un gala de solidarité avec la 
chanteuse Claire se tiendra jeudi 15 à 20 h 30 
salle Battant à Besançon. Cette intervention 
policière fait suite ô une décision du tribunal qui 
ordonnait l'ouverture des portes et le versement d'une 
( .iiiiion cl*» 1 500 F pour payer un médiateur aiVl fat 
poursuivre les négociations qui étaient bloquées. Les 
collectes de solidarité se sont multpiliées depuis quelques 
jours et notamment lors de la soirée CFDT de jeudi. 

Correspondant Besançon 

Rennes : 
plusieurs milliers 
de manifestants 
contre la circulaire 
Bonnet 

U R S S 

Deux jeunes Soviéti­
ques de 19 et 24 ans 
ont été condamnés, à 
huis-cloa par un tribu­
nal è Moscou, à subir 
des examens psychia­
triques. Leur maladie ? 
Ont crié des slogans 
«hostiles au parti» 
dans la métro. 

K L A U S C R O I S S A N T : 
G R E V E DE LA FAIM 

L'avocat vient de 
commencer une grève 

de la faim à la prison 
de Stammhaim pour 
protester contre les 
conditions de déten 
tion imposées ô Son-
nenberg, condamné à 
la prison è vie, qui 
selon Maître Badinter, 
avocat de Croissant, 
ira été grièvement 
blessé A la tète lors de 
son arrestation» et qui 
doit être examiné 
«sous peine de mort è 
plus ou moins brève 
échéance, par des mé 
decins experts et indé­
pendants». 

Concrétisant l'importan­
te mobilisation réalisée 
dans les facultés rennaises, 
cette dernière semaine. 
8 000 étudiants manifes­
taient dans les rues ce 
mercredi. Depuis long 
temps, une telle mobilisa 
tion n'avait pas été en­
registrée. A l'origine : les 
expulsions des étudiants 
étrangers tombant sous le 
coup de la circulaire Bon­
net... Un comité s'était 
constitué è Rennes dès le 
mois de décembre dernier 
qui, bien que très réduit 
dans ses effectifs, parvint 
à faire céder la préfecture 
et obtint le renouvellement 
des cartes de séjour d'étu­
diants menacés d'expul 
sions. Ce comité, a l'insti 
galion même d'étudiants 
étrangers, devait largement 
contribuer è l'ample mobi­
lisation actuelle Durant le 
mois de mars, des étu­
diants risquant è nouveau 
l'expulsion, toutes les fa­
cultés de Rennes sont 
d'ores et déjà en grève et 
marquent leur volonté clai­
rement déterminée de faire 
céder le pouvoir, d'obtenir 
l'abrogation de la circulaire 
raciste, le renouvellement 
sans condition des cartes 
de séjour. Pour cela, la 
grève est cories nécessaire 

mais sans doute doit-on 
rompre avec les modalités 
d'action habituelles el limi 
lées dans leurs effets face 
à la détermination d'un 
préfet musclé. Une répon 
se dure s'avérera seule ef 
ficace. Il ne s'agit ôvidem 
ment pas d'adopter une 
attitude aventuriste mais 
tout bien pesé de prendre 
de fermes initiatives qui 
contraindront le préfet è 
reculer et à céder. 
«Pour une intense mobili­
sation des étudiants I 
Oui aux manifestations et 
aux actions déterminées 
sous quelque forme que ce 
SOit I 

Non aux défilés-promena 
des sans lendemain I 
De la même manière que 
les travailleurs lorrains à 
Longwy et à Denain s'or 
ganisent pour porter des 
coups au pouvoir et ripos­
ter par la violence a la 
répression policière, refu 
sons les compromis I 
Non aux réponses dila­
toires du préfet at de ses 
sous-fifres I 
Abrogation de la circulaire 
Bonnet, raciste et réaction­
naire ! 
Non a la politique gouver 
nementale a l'Université I». 

U C J R RENNES 

Démission 
de la rédactrice 
en chef 
de France nouvelle 

Yvonne Quilès, rédactrice en chef de l'organe 
central du PCF France nouvelle, vient de démissionner 
de la revue Rappelons que dans la dernière période, 
l'organe central du PCF a enregistré deux autres 
démissions, celles de Gérard Beflom. qui était respon­
sable de la rubrique culturelle, et celle de Alexandre 8 o 
viatsis. membre du comité de direct ion. 

Yvonne Quilès va participer à l'équipe de Mainte­
nant, qui son son premier numéro ce lundi. Elle y 
retrouvera d'autres oppositionnels du PCF, dont Jean 
Elleinstein. Jean Rony et Yves Roucaute. 

«Nous n'irons pas 
travailler 
en Allemagne» 

On peut lire dans un tract de la section de Vitry 
(Val de MarneI du PCF cas fortes paroles : «Le 
pouvoir organise le déclin industriel de la région 
parisienne parce qu'il veut soumettre notre pays au 
capitalisme allemand. Un ministre, M. Stoléru, a osé 
dire que les chômeurs pourraient toujours trouver du 
travail A l'étranger. Et pourquoi pas le rétablissement 
du STO en Allemagne <>» 

Qui pourrait prétendre, après de telles déclarations, 
que le secrétaire général de ce parti aurait été 
travailler volontairement en Allemagne pendant la 
guerre ? Ce serait un véritable scandale I 

Mitterrand envisage 
de quitter la direction 
du PS 

Dans une interview à Paris-Match, Mitterrand indi­
que qu'il se trouve fatigué de ses fonctions de premier 
secrétaire et qu'il envisage de «transmettre A d'autres 
cette responsabilité» après le congrès de Met2. Quant 
à la candidaturo pour les présidentielles de 1981, H 
n'exclut pas une candidature Rocard : «Cette hypo­
thèse n'est pas absurde Pas plus que les autres.» 

Dans le même entretien, il estime que «Brejnev est 
un homme de paix» et que «Carter est certainement 
un brave homme, qui ne songe pas A en découdre». 

Rocard pour 
les 35 heures... . 
dans quelques années 

Dans une interview è l'Est Républicain, Rocard 
évoque la crise de la sidérurgie. A propos de la 
revendication de la semaine de 35 heures, il a 
déclaré : «Si l'instaurer revient A distribuer du pouvoir 
d'achat, on relance l'inflation qui assassinera plus 
sûrement une expérience de gauche qu'une politique 
de droite». Et de conclure sans ambages : «Il faut que 
le coût salariat baisse un peu, si l'on veut instaurer la 
semaine de 35 heures avant sept ou huit ans. délai 
pn*vu si l'on ne compte que sur les gains de 
productivité». 

Vague d'attentats 
en Corse 

Dans la nuil do vendredi à samedi, une trentaine 
d'attentats è l'explosif ont été commis en Corse, 
revendiqués par le FLNC La plupart visaient daa 
banques Vingt quatre heures après, une autre série 
d'attentats ont été commis par l'organisation anti­
autonomiste Francia, visant des commerces, un 
cabinet médical, un hôtel et une voiture appartenant 
à des militants autonomistes. 

Simone Veil 
tête de liste de l'UDF 

On s'en doutait, c'est désormais officiel : Simone 
Veil, minutre de la Santé, sera tète de liste de l'UDF 
aux élections européennes. Lecanuet sera probable­
ment second sur cette liste Le choix de l'UDF repose 
sur des considérations politiciennes aisées à compren­
dre : de tous les ministres, Mme Veil est celle dont la 
cote de popularité, selon les sondages, est la moins 
basse. 


